ANNEXES (par ordre d'apparition dans le texte):
II- Conditions requises pour l'exercice de la médecine du travail :

Art. L.241-6 du Code du travail :
	
Article L241-6

	(inséré par Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 en vigueur le 23 novembre)


   A partir d'une date fixée par décret , un diplôme spécial est obligatoire pour l'exercice des fonctions de médecin du travail.



Art. R.241-29 du Code du travail :

 Article R241-29

(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVRIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 17, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)
(Décret nº 94-290 du 13 avril 1994 art. 1 Journal Officiel du 14 avril 1994)
(Décret nº 96-188 du 12 mars 1996 art. 1 Journal Officiel du 14 mars 1996)
(Décret nº 98-947 du 22 octobre 1998 art. 1 I Journal Officiel du 24 octobre 1998)
(Décret nº 2002-1082 du 7 août 2002 art. 1 Journal Officiel du 11 août 2002)
(Décret nº 2003-958 du 3 octobre 2003 art. 7 Journal Officiel du 8 octobre 2003)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Tout docteur en médecine ayant l'autorisation d'exercer qui veut pratiquer la médecine du travail doit être titulaire du certificat d'études spéciales de médecine du travail ou du diplôme d'études spécialisées de médecine du travail ou avoir été inscrit au tableau de l'ordre comme spécialiste en médecine du travail dans les conditions prévues aux deuxième et quatrième alinéas de l'article 9 de la loi nº 91-73 du 18 janvier 1991 ou avoir été autorisé, à titre exceptionnel, à poursuivre son exercice en tant que médecin du travail en application de l'article 28 de la loi nº 98-535 du 1er juillet 1998 ou de l'article 189 de la loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ou être titulaire d'une capacité en médecine de santé au travail et de prévention des risques professionnels en application de l'article L. 241-6-1.
   Les dispositions de l'alinéa ci-dessus ne s'appliquent pas aux médecins du travail en fonctions avant le 23 octobre 1957.
   Chaque médecin du travail est tenu de faire enregistrer ses titres auprès de l'inspection médicale du travail compétente, dans le mois qui suit son entrée en fonction dans un service de santé au travail.


Art. 9 de la loi du 18/01/1991 : 
	Article 9 


	Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 art. 134 I (JORF 11 août 2004). 


Par dérogation aux dispositions de l'article 50 de la loi d'orientation de l'enseignement supérieur n° 68-978 du 12 novembre 1968, obtiennent, sur leur demande adressée à l'ordre des médecins avant le 1er janvier 1995, la qualification en médecine générale les médecins ayant obtenu leur diplôme d'Etat de docteur en médecine antérieurement à la mise en oeuvre des modalités d'octroi du diplôme définies par la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 relative aux études médicales et pharmaceutiques. 

Les médecins titulaires d'un certificat d'études spéciales de santé publique ou de médecine du travail et les médecins qui peuvent justifier de compétences en médecine du travail ou en santé publique peuvent solliciter leur inscription au tableau comme spécialistes. 

Les médecins qui ont obtenu la qualification de compétence en cancérologie peuvent solliciter leur inscription comme spécialistes en oncologie médicale, oncologie radiothérapique. Les titulaires du diplôme d'études spécialisées complémentaires peuvent également solliciter leur inscription comme spécialistes en oncologie médicale, oncologie radiothérapique. 

Les médecins ayant obtenu leur diplôme d'Etat de docteur en médecine antérieurement à la mise en oeuvre des modalités d'octroi du diplôme définies par la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 précitée qui peuvent justifier de compétences en chirurgie vasculaire ou en médecine nucléaire peuvent solliciter leur inscription comme spécialistes en chirurgie vasculaire ou en médecine nucléaire. 

Les médecins ayant obtenu leur diplôme d'Etat de docteur en médecine postérieurement à la mise en oeuvre des modalités d'octroi du diplôme définies par la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 précitée qui justifient de l'obtention de quatre certificats d'études spéciales de biologie médicale peuvent solliciter, avant le 1er janvier 1998, leur inscription comme spécialistes en biologie médicale. 

Les médecins ayant obtenu leur diplôme d'Etat de docteur en médecine antérieurement à la mise en oeuvre des modalités d'octroi du diplôme, définies par la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 relative aux études médicales et pharmaceutique, titulaires d'une compétence ordinale respectivement en chirurgie thoracique ou en chirurgie pédiatrique ou en chirurgie plastique reconstructrice et esthétique ou en urologie peuvent solliciter leur inscription comme spécialistes respectivement en chirurgie thoracique et cardio-vasculaire ou en chirurgie infantile ou en chirurgie plastique reconstructrice et esthétique ou en chirurgie urologique. 

De même, les médecins ayant obtenu leur diplôme d'Etat de docteur en médecine antérieurement à la mise en oeuvre des modalités d'octroi du diplôme, définies par la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982 précitée, titulaires de la spécialité en chirurgie générale, peuvent solliciter leur inscription comme spécialistes en chirurgie viscérale et digestive. Dans ce cas, l'inscription est accordée après avis de commissions particulières de qualification placées auprès du Conseil national de l'ordre des médecins dont la composition sera fixée par décret. 

Ces inscriptions sont accordées après avis de commissions particulières de qualification placées auprès du Conseil national de l'ordre des médecins. 


Art. 28 de la loi du 01/07/1998 : 
Article 28

A titre exceptionnel, les personnes titulaires d'un diplôme français d'Etat de docteur en médecine ou d'un certificat ou autre titre mentionné à l'article L. 356-2 du code de la santé publique, exerçant, à la date de promulgation de la présente loi, dans les services médicaux du travail régis par le titre IV du livre II du code du travail ou dans les services de médecine de prévention des administrations et établissements publics de l'Etat visés à l'article 2 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et qui ne possèdent pas les titres ou diplômes mentionnés à l'article R. 241-29 du code du travail sont autorisés à poursuivre leur exercice en tant que respectivement médecin du travail ou médecin de prévention, à condition :
1o De suivre un enseignement théorique conforme au programme de l'enseignement dispensé au titre du diplôme d'études spécialisées de médecine du travail ;
2o De satisfaire à des épreuves de contrôle de connaissances au plus tard avant la fin de l'année universitaire 2000-2001.
Les médecins autorisés, dans le cadre de l'alinéa 1er ci-dessus, à exercer en qualité de médecin de prévention ne peuvent être admis à exercer en qualité de médecin du travail qu'à l'issue d'une durée minimale de trois ans après avoir satisfait aux épreuves de contrôle de connaissances mentionnées au 2o.
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.


Art. 189 de la loi du 17/07/2002 :

Article 189


A titre exceptionnel, les personnes titulaires d'un diplôme français d'Etat de docteur en médecine ou d'un certificat ou autre titre mentionné à l'article L. 4131-1 du code de la santé publique, exerçant, à la date de promulgation de la présente loi, dans les services médicaux du travail régis par le titre IV du livre II du code du travail ou dans les services de médecine de prévention des administrations et établissements publics de l'Etat visés à l'article 2 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, ou dans les services de médecine préventive des collectivités et établissements employant des agents régis par la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et qui ne possèdent pas les titres ou diplômes mentionnés à l'article R. 241-29 du code du travail, sont autorisées à poursuivre leur exercice en tant que respectivement médecin du travail ou médecin de prévention, à condition de :
1o Suivre un enseignement théorique conforme au programme de l'enseignement dispensé au titre du diplôme d'études spécialisées de médecine du travail ;
2o Satisfaire à des épreuves de contrôle de connaissances au plus tard avant la fin de l'année universitaire 2003-2004.
Les médecins autorisés, dans le cadre du premier alinéa, à exercer en qualité de médecins de médecine préventive ou de médecine professionnelle et préventive, ne peuvent être admis à exercer en qualité de médecin du travail qu'à l'issue d'une durée minimale de trois ans après avoir satisfait aux épreuves de contrôle de connaissances mentionnées au 2o.
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.


Art. L.241-6-1 du Code du travail :
Article L241-6-1

(inséré par Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 194 Journal Officiel du 18 janvier 2002)

   I. - Les personnes titulaires d'un diplôme en médecine, d'un certificat ou d'un autre titre mentionné à l'article L. 4131-1 du code de la santé publique et ayant exercé au moins pendant cinq ans, peuvent, pour une durée de cinq ans à compter de la date de promulgation de la loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, exercer la médecine du travail ou la médecine de prévention, à condition d'avoir obtenu un titre en médecine de santé au travail et de prévention des risques professionnels, à l'issue d'une formation spécifique, d'une durée de deux ans, comprenant une partie théorique et une partie pratique en milieu de travail.
   II. - Au titre de cette formation, chaque médecin peut bénéficier d'une indemnité liée à l'abandon de son activité antérieure, d'une garantie de rémunération pendant la période de formation et d'une prise en charge du coût de celle-ci. Le financement de ces dispositions est assuré par des concours des organismes de sécurité sociale et une participation des services médicaux.
   III. - Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article.

II- Le contrat de travail :

Art R241-30 du Code de travail: 

Article R241-30

(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVRIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 18, art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Le médecin du travail est lié par un contrat passé avec l'employeur ou le président du service de santé au travail interentreprises. Ce contrat de travail est conclu dans les conditions prévues par le code de déontologie médicale.
   Le médecin du travail agit, dans le cadre de l'entreprise, dans l'intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des travailleurs dont il assure la surveillance médicale. Son indépendance est garantie dans l'ensemble des missions définies à l'article L. 241-2.


Art. L.241-2 du Code du travail :

	Article L241-2

	(inséré par Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 en vigueur le 23 novembre)


   Les services médicaux du travail sont assurés par un ou plusieurs médecins qui prennent le nom de "médecins du travail" et dont le rôle exclusivement préventif consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant les conditions d'hygiène du travail, les risques de contagion et l'état de santé des travailleurs .



Art. 83 du Code de déontologie :
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	Article 83 (article R.4127-83 du code de la santé publique)
Conformément à l' article L.462 du code de la santé publique (devenus : art. L.4113-9, L.4113-10, L.4163-10 dans la nouvelle codification du code de la santé publique), l'exercice habituel de la médecine, sous quelque forme que ce soit, au sein d'une entreprise, d'une collectivité ou d'une institution ressortissant au droit privé doit, dans tous les cas, faire l'objet d'un contrat écrit.
Ce contrat définit les obligations respectives des parties et doit préciser les moyens permettant aux médecins de respecter les dispositions du présent code.
Tout projet de contrat peut être communiqué au conseil départemental de l'ordre, qui doit faire connaître ses observations dans le délai d'un mois.
Toute convention ou renouvellement de convention avec un des organismes prévus au premier alinéa, en vue de l'exercice de la médecine, doit être communiqué au conseil départemental intéressé, de même que les avenants et règlements intérieurs lorsque le contrat y fait référence. Celui-ci vérifie sa conformité avec les prescriptions du présent code ainsi que, s'il en existe, avec les clauses essentielles des contrats-types établis soit par un accord entre le conseil national et les collectivités ou institutions intéressées, soit conformément aux dispositions législatives ou réglementaires.
Le médecin doit signer et remettre au conseil départemental une déclaration aux termes de laquelle il affirmera sur l'honneur qu'il n'a passé aucune contre-lettre ou avenant relatifs au contrat soumis à l'examen du conseil.

L'exercice de la profession médicale conduit souvent les médecins à passer des contrats, soit avec d'autres médecins, soit avec des tiers, contrats d'exercice en commun, en association ou en société- contrat de location d'immeubles ou de matériels- contrats d'exercice en clinique- contrat d'engagement dans des établissements publics ou privés- contrats de remplacement- contrats de cession de cabinet, et beaucoup d'autres...

En application du principe de la liberté des conventions, ces contrats sont conclus librement sans besoin d'autorisation et, sous réserve de ne pas contrevenir à l'ordre public, leur contenu est librement déterminé par les parties signataires qui sont tenues d'en respecter les stipulations.

Toutefois l'Ordre qui a pour mission aux termes de l' article L.4121-2 du code de la santé publique (ancien art. L.382 ) de "veiller à l'observation par tous les médecins de leurs devoirs professionnels ainsi que des règles édictées par le code de déontologie", ne peut se dispenser d'exercer sur tous ces contrats non seulement un droit de regard mais aussi un certain contrôle.

C'est ce qu'a prévu le législateur en instituant aux articles L. 4113-9 à L.4113-12 du code de la santé publique (anciens art. L.462 à L.464 ) un régime de communication des contrats à l'Ordre avec possibilité de certaines interventions de sa part en vue de concilier au mieux le respect de la liberté contractuelle avec les impératifs d'un contrôle déontologique.

L' article L.4113-9 (ancien art. L.462 ) a donc d'abord spécifié que tous les contrats et avenants intervenant à l'occasion de l'exercice de la profession devaient nécessairement être passés par écrit, puis posé le principe de leur communication obligatoire aux conseils départementaux de l'Ordre. Il a enfin prévu des sanctions à l'encontre des médecins qui s'en abstiendraient (refus d'inscription ou poursuites disciplinaires) ainsi que des tiers qui s'y opposeraient (amende pénale).

Les contrats et avenants doivent être communiqués lors de la demande d'inscription au tableau (contrat à annexer à la demande) ou à tout moment en cours d'exercice, dans le mois suivant leur conclusion.

Les médecins ont également la possibilité d'anticiper cette communication en soumettant à l'avis du conseil départemental un contrat encore à l'état de projet ( art. L.4113-12, ancien art. L. 464 ).

Les vérifications à opérer portent, sans que soit perdu de vue le principe fondamental de la liberté contractuelle qui fait la loi des parties, sur la conformité déontologique des stipulations du contrat en cause, au regard notamment du respect de la liberté d'exercice et de l'indépendance professionnelle ainsi que des principes du libre choix, de la liberté d'installation et de prescription, du secret professionnel et du paiement direct, sur sa validité juridique (absence de clauses contraires à l'ordre public et à la loi), sur sa cohérence interne (clauses obscures, contradictoires, mal rédigées) et enfin sur son opportunité au regard du bon exercice de la profession (clauses léonines ou potentiellement conflictuelles).

L'examen auquel doit procéder le conseil départemental est enfermé dans des délais : un mois s'il s'agit d'un projet ( art. L.4113-12, ancien art. L. 464 ), six mois pour les contrats déjà signés ( art. L.4113-10, ancien art. L. 462 ).

L'expiration de ces délais a pour seul effet d'interdire la mise en oeuvre de poursuites disciplinaires en cas de clauses antidéontologiques. Elle ne dessaisit nullement le conseil de ses pouvoirs de mise en garde ou d'injonction et ne vaut pas approbation tacite du contrat en cause.

En règle générale l'Ordre n'a aucun pouvoir d'approbation. Le contrat est valable de par la signature des parties, indépendamment des observations qu'il peut être amené à formuler et seule l'autorité judiciaire peut en prononcer l'annulation.

Les observations du conseil départemental ne constituent qu'un avis qui toutefois, par exception aux principes généraux du contentieux administratif, est regardé, lorqu'il est négatif, comme faisant grief et pouvant faire l'objet d'un recours devant le Conseil national, puis d'un pourvoi devant le Conseil d'Etat(voir note 1).

Dans trois cas particuliers le conseil de l'Ordre dispose de pouvoirs supplémentaires :

a ) lorsque le contrat accompagne une demande d'inscription au tableau, la présence de clauses antidéontologiques peut justifier un refus d'inscription ;

b ) il en va de même s'il s'agit d'un contrat instituant une société civile professionnelle (SCP) ou une société d'exercice libéral (SEL) car la reconnaissance par le conseil de la régularité déontologique des statuts est une condition à l'inscription de ces sociétés ;

c ) si les parties ont elles-mêmes subordonné l'entrée en vigueur du contrat à l'approbation de l'Ordre.

C'est dans le cadre de ce régime général défini par la loi et applicable à tous les contrats ayant pour objet l'exercice de la profession médicale que s'insèrent trois des articles du code de déontologie respectivement consacrés à certains d'entre eux parmi les plus usuels, qui viennent sur le plan réglementaire compléter et adapter à leurs cas particuliers les règles du code de la santé publique :

- l' article 83 (ancien article 77 ) concerne les contrats intervenant entre médecins et entreprises ou établissements de droit privé ;

- l' article 84 (ancien article 78 ) a trait aux contrats conclus entre médecins et administrations publiques ;

- l' article 91 (ancien article 71 ) régit les contrats passés par les médecins entre eux ou avec d'autres professionnels de la santé.

Ces trois articles figuraient déjà dans les versions précédentes du code mais dans un ordre différent, celui concernant les contrats entre médecins venant en tête et les deux autres, régissant les contrats passés par les médecins avec des entreprises privées ou des administrations publiques, étant placés plus loin parmi les articles consacrés à l'exercice salarié de la médecine.

La nouvelle présentation, introduite par le Conseil d'Etat, a sa logique propre. Elle bouscule les habitudes mais ne modifie pas le fond des choses.

L' article 83 est maintenant le premier article de cette triade. Il a donc trait aux conventions qui lient les médecins à des entreprises, collectivités ou institutions ressortissant au droit privé.

Son champ d'application est très large. Il spécifie lui-même qu'il vise tous les contrats passés avec ces diverses personnes morales "sous quelque forme que ce soit" et ne figure plus, comme c'était le cas auparavant, parmi les dispositions propres à l'exercice salarié de la médecine, ce qui implique qu'il s'applique aussi aux contrats comportant pour le médecin signataire un autre mode de rémunération, comme c'est le cas notamment pour les conventions passées entre praticiens et cliniques privées.

Quant à la liste des entreprises, collectivités et institutions ressortissant au droit privé, elle est très étendue et recouvre tout ce qui n'est pas couvert par celle, au contraire limitative, des administrations publiques et collectivités administratives visées à l' article 84 .

C'est ainsi qu'elle inclut notamment les associations et fondations reconnues d'utilité publique, les établissements privés à but non lucratif ou participant à l'exercice d'un service public, hospitalier, pénitentiaire ou autre, les syndicats, les mutuelles, les caisses de sécurité sociale à l'exception des caisses nationales qui ont le statut d'établissement public, les sociétés nationales et entreprises publiques non érigées en établissements publics.

Tous ces contrats doivent obligatoirement être passés par écrit.

Leur contenu doit être suffisamment substantiel. Ils doivent définir les droits et obligations réciproques des parties et préciser les moyens mis en oeuvre pour assurer le respect des règles de déontologie, notamment en ce qui concerne l'indépendance des médecins et le secret professionnel.

C'est là une disposition qui ne figurait pas dans l'ancien article 77 et qu'a retenue la nouvelle rédaction de l' article 83 en s'inspirant de la jurisprudence du Conseil d'Etat selon laquelle il ne suffit pas de stipuler que le médecin exercera ses fonctions conformément au code de déontologie et que les parties prendront toutes mesures utiles afin que soient assurés le secret médical et l'indépendance technique du praticien. Il faut aussi préciser la nature des mesures ainsi envisagées et le contenu des engagements pris par les parties(voir note 2).

Il est précisé en outre, et c'est encore une disposition qui ne figurait pas dans l'ancien article 77, que cette obligation de communication porte non seulement sur le contrat mais aussi sur les avenants et sur les règlements intérieurs auxquels il est fait référence. Il est rappelé aussi que les médecins doivent, lors de la communication de leur contrat, déclarer sur l'honneur qu'ils n'ont pas passé à leur propos de contre-lettre.

Pour tous ces contrats le code de déontologie rappelle les règles que pose l' article L.4113 du code de la santé publique (ancien art. L.462 ) et notamment l'obligation d'une communication à l'Ordre, avec la possibilité, particulièrement recommandable, d'une présentation de ce contrat à l'état de projet, ce qui a l'avantage de permettre au médecin concerné de tenir compte, avant de signer, des observations ordinales.

Cette communication doit être faite au conseil départemental au tableau duquel est inscrit ou demande à s'inscrire le médecin signataire. C'est à ce conseil qu'il appartient d'étudier le contrat, avenant ou projet qui lui est soumis, de procéder aux vérifications portant, comme il a été indiqué ci-dessus, sur la conformité déontologique de leurs stipulations, leur validité juridique et même leur opportunité au regard du bon exercice de la profession, enfin de formuler les observations qui découlent de cet examen et qui peuvent aller jusqu'à l'émission d'un avis partiellement ou entièrement défavorable.

Dans l'accomplissement de cette tâche, qui peut se révéler très difficile- tant sont diverses les situations particulières et tant sont grandes les ressources imaginatives, parfois perverses, des médecins et surtout de leurs conseils juridiques- les conseils départementaux peuvent trouver une aide dans la consultation du Conseil national en soumettant à sa commission des contrats les problèmes qui les déconcertent ou les embarrassent. Mais l'avis du Conseil national ne se substitue pas à celui du conseil départemental qui en est le seul destinataire et qui demeure le seul interlocuteur du médecin qui l'a saisi.

L' article 83 rappelle enfin que la mission de contrôle impartie au conseil départemental porte essentiellement sur la conformité des articles des contrats qui lui sont soumis aux principes formulés dans le code de déontologie, en ajoutant, ce que la loi ne disait pas, que cette conformité doit être vérifiée également par rapport, s'il en existe, aux clauses essentielles des contrats-types établis et adoptés par le Conseil national. C'est là, venant du code de déontologie qui n'est, on le rappelle, qu'un règlement et non un texte législatif, un apport original et considérable à la théorie des contrats médicaux.

Il faut y voir d'abord une invitation faite à l'Ordre d'établir des contrats-types dans les domaines visés par l' article 83 . Ces contrats-types sont au départ des modèles de contrats élaborés par les instances de l'Ordre en accord avec l'établissement ou l'institution concerné : syndicat, association, fondation, établissement d'utilité publique etc. dans le strict respect des règles de la déontologie. Ils sont proposés et non imposés aux médecins désireux de contracter et il leur est recommandé de s'en inspirer.

Mais, et c'est là un point fondamental, l' article 83 autorise l'Ordre à présenter certaines clauses de ces contrats-types comme essentielles et déclare qu'elles auront valeur réglementaire.

Ce ne sont plus de simples propositions que les médecins sont libres de ne pas suivre, ce sont, comme les articles du code de déontologie lui-même, de véritables dispositions réglementaires qu'ils sont tenus d'observer.

L'existence, tout à fait exorbitante, de ce pouvoir réglementaire confié à l'Ordre a été rappelée et confirmée par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 13 mai 1987(voir note 3).

La constatation du caractère réglementaire de ces clauses essentielles des contrats-types entraîne comme conséquence, à côté de leur caractère obligatoire, leur soumission, comme toute disposition réglementaire au contrôle de légalité du Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir et par celle de l'exception d'illégalité qui peut s'exercer sans condition de délai.

Ce contrôle conduit le Conseil d'Etat à annuler ou à déclarer illégales et sans effet les clauses qui ne répondent pas aux exigences de légalité qu'il définit lui-même et qui sont notamment, en vertu de la jurisprudence précitée :

- de ne pas être contraires à la loi,

- de ne pas imposer une obligation qui ne peut être instituée que par le législateur,

- de ne pas porter une atteinte grave à la liberté contractuelle,

- et surtout de n'imposer que ce que justifient le respect du code de déontologie ou les exigences propres de l'exercice de la profession médicale.

Le caractère très rigoureux de ce contrôle de légalité exercé par le Conseil d'Etat a rendu le Conseil national assez circonspect dans l'usage du pouvoir réglementaire qui lui est ainsi conféré(voir note 4). Enfin les moyens d'action des conseils départementaux sont, comme on l'a vu, assez limités.

Ils n'ont pas de pouvoir d'approbation. Mais ils peuvent refuser d'inscrire un médecin qui aurait contracté des engagements incompatibles avec les règles de la profession ou de nature à le priver de l'indépendance professionnelle nécessaire. Et si le contrat est communiqué par un médecin déjà inscrit au tableau, ils peuvent donner un avis défavorable à tout ou partie de ce contrat et enjoindre au médecin concerné d'en provoquer la modification ou la suppression, au risque, d'être déféré devant la juridiction ordinale.

Mais il a été jugé, par un arrêt de section du Conseil d'Etat, que le seul fait de poursuivre l'exécution d'un contrat qui avait été l'objet d'un avis défavorable lors de sa communication à l'Ordre ne constitue pas pour un médecin une infraction de nature à justifier sa condamnation à une sanction disciplinaire (voir note 5).




notes

(1 ) Conseil d'Etat- 25 octobre 1974, Valton non publié.

(2 ) Conseil d'Etat- 9 juin 1967, Laudet- Recueil p.243.

(3 ) Conseil d'Etat- 13 mai 1987, Syndicat national professionnel des médecins du travail- Recueil Tables p.530. Voir aussi la consultation du Doyen Vedel dans le Bulletin de l'Ordre de mars 1971.

(4 )Sous le régime de l'ancien article 77 la portée réglementaire des contrats-types passés entre les médecins et les institutions de droit privé, à la différence de ceux régissant les rapports des médecins entre eux relevant de l'ancien article 71 s'étendait à l'ensemble de leurs stipulations car aucune limitation aux seules clauses essentielles ne figurait dans le texte de l' article 77 qui s'écartait ainsi de celui de l' article 71 , ainsi que l'a reconnu le Conseil d'Etat dans l'arrêt du 13 mai 1987. Cette différence de portée juridique entre ces deux catégories de contrats-types apparaissant sans justification, il y a été mis fin avec le texte du nouvel article 83 , où se trouve insérée la mention des clauses essentielles, ce qui constitue une heureuse simplification.

(5 ) Conseil d'Etat- 3 juillet 1970, N'Guyen Van Phi Long- Recueil p.460.



Art 84 du Code de déontologie:
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	Article 84 (article R.4127-84 du code de la santé publique)

L'exercice habituel de la médecine, sous quelque forme que ce soit, au sein d'une administration de l'Etat, d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public doit faire l'objet d'un contrat écrit, hormis les cas où le médecin a la qualité d'agent titulaire de l'Etat, d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public ainsi que les cas où il est régi par des dispositions législatives ou réglementaires qui ne prévoient pas la conclusion d'un contrat.
Le médecin est tenu de communiquer ce contrat à l'instance compétente de l'ordre des médecins. Les observations que cette instance aurait à formuler sont adressées par elle à l'autorité administrative intéressée et au médecin concerné.

 

Après l' article 83 et avant l' article 91 , l' article 84 constitue le deuxième volet du triptyque que le code de déontologie consacre aux contrats relatifs à l'exercice de la médecine.

Il reprend, en les aménageant et en les complétant, les dispositions de l'ancien article 78 et régit les contrats que passent les médecins avec les administrations et établissements publics. C'est donc le pendant de l' article 83 consacré aux contrats conclus par les médecins avec les établissements et institutions privés.

Comme à l' article 83 le nouveau texte de l' article 84 spécifie qu'il s'applique à l'exercice de la médecine au sein d'une administration publique "sous quelque forme que ce soit". Il déborde donc de la même manière le strict domaine de l'exercice salarié.

Quant aux institutions que recouvre l'expression : administrations de l'Etat, établissements publics ou collectivités territoriales, elles sont celles que les juristes qualifient de personnes morales de droit public et dont la liste limitative est la suivante : l'Etat, les collectivités publiques décentralisées que sont la région, le département et la commune et les établissements publics nationaux, départementaux ou communaux.

Cette liste exclut donc les personnes privées d'intérêt général telles que les établissements d'utilité publique, les associations et fondations reconnues d'utilité publique, les établissements participant à l'exécution d'un service public, les entreprises publiques ou sociétés nationales non érigées en établissements publics, qui sont du domaine de l'article 83 (voir note 1).

Tous les médecins qui, dans l'exercice de leur profession, passent un contrat avec une personne morale de droit public sont tenus de le faire par écrit, obligation analogue à celle qui figure aux articles 83 et 91, que l'ancien article 78 omettait de rappeler et qui dans la nouvelle rédaction est formellement prescrite.

Le fait que le contrat ainsi conclu s'insère dans le cadre d'un statut de caractère réglementaire, ainsi qu'il est de plus en plus courant avec le développement des statuts d'agents contractuels, ne place pas le médecin hors du champ d'application de l' article 84 . Seuls y échappent les médecins qui n'ont pas la qualité d'agents contractuels mais celle de fonctionnaires titulaires, ainsi que ceux qui sont régis par des dispositions législatives ou réglementaires qui ne prévoient pas la conclusion d'un contrat.

Enfin ces contrats doivent être de véritables conventions définissant les droits et obligations des parties en présence et signées par chacune d'elles, et non des actes unilatéraux d'engagement émanant de la seule puissance publique.

Les contrats en cause, comme ceux relevant des articles 83 et 91, doivent être communiqués par les médecins concernés au conseil départemental dont ils relèvent.

Mais, sous l'empire de l'ancien article 78 ce n'était pas au conseil départemental qu'il appartenait d'en vérifier la conformité déontologique, la validité et l'opportunité, mais au Conseil national. Le conseil départemental n'était qu'un intermédiaire qui, tout en l'examinant et en formulant éventuellement les observations que lui paraissait appeler ce contrat, était tenu de le transmettre au Conseil national.

Ce régime se trouve partiellement modifié par le nouvel article 84 qui dispose que ces contrats doivent être communiqués non plus systématiquement au Conseil national, mais à l'instance compétente de l'Ordre des médecins. Cela doit s'entendre comme une attribution de compétence au Conseil national pour les contrats passés avec une administration d'Etat ou un établissement public national, mais au conseil départemental pour les contrats passés avec une administration départementale, une commune ou un établissement public départemental, communal ou intercommunal.

Quant aux contrats passés avec une autorité administrative régionale, tant que n'aura pas été instituée au sein de l'Ordre une instance dotée d'attributions administratives à cet échelon, ils continuent à relever de l'examen du Conseil national.

Le contrôle exercé sur ces contrats, que ce soit par le Conseil national ou par un conseil départemental, s'effectue selon les mêmes règles qu'appliquent les conseils départementaux sur les contrats relevant de l' article 83 et ses pouvoirs d'intervention sont analogues.

Mais l' article 84 , à la différence des articles 83 et 91, ne prévoit pas de contrats-types et n'attribue aux conseils de l'Ordre aucun pouvoir réglementaire pour en imposer des clauses essentielles.

Cela n'interdit pas au Conseil national, bien au contraire, d'élaborer en accord avec les administrations concernées des modèles de contrats conformes à la déontologie et de les proposer aux parties signataires. Mais ces modèles sont dépourvus de toute force obligatoire.

Il se peut en revanche que, pour de tels contrats passés entre des administrations publiques et des médecins, ce soit la puissance publique qui prenne l'initiative de rédiger des contrats-types, en général annexés à un décret qui y renvoie. Ces contrats-types ont alors bel et bien une portée réglementaire et donc obligatoire. Mais il ne s'agit plus là d'un contrat-type établi par l'Ordre. Ce n'est pas le pouvoir réglementaire de l'Ordre qui s'exerce, c'est celui du gouvernement.

Dans tous les cas l'instance de l'Ordre compétente pour l'examen de ces contrats adresse ses observations à l'administration en cause ainsi qu'au médecin concerné et, s'il s'agit du Conseil national, au conseil départemental qui l'a saisi.

(1 ) Sur la distinction entre établissements publics et institutions privées d'intérêt général, voir l'étude du Conseil d'Etat intitulée : Les établissements publics nationaux- catégories et spécificités. Note et études documentaires- La Documentation Française 1985, qui comporte notamment une liste des établissements publics nationaux.



Art 95 du Code de déontologie:
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Article 95 (article R.4127-95 du code de la santé publique)
Le fait pour un médecin d'être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à une administration, une collectivité ou tout autre organisme public ou privé n'enlève rien à ses devoirs professionnels et en particulier à ses obligations concernant le secret professionnel et l'indépendance de ses décisions.
En aucune circonstance, le médecin ne peut accepter de limitation à son indépendance dans son exercice médical de la part de l'entreprise ou de l'organisme qui l'emploie. Il doit toujours agir, en priorité, dans l'intérêt de la santé publique et dans l'intérêt des personnes et de leur sécurité au sein des entreprises ou des collectivités où il exerce.


L'évolution des techniques médicales et des structures de santé qui en découlent ont entraîné le développement de l'exercice salarié de la médecine.

C'est le cas notamment des médecins de services de prévention (médecins du travail, de PMI, de santé scolaire), des praticiens-conseils des régimes d'assurance maladie et des médecins de soins (hôpitaux publics ou privés à but non lucratif, centres de lutte contre le cancer ou de réadaptation, centres de santé ou dispensaires, etc.), des médecins inspecteurs de santé publique des services de l'État (DDASS- DRASS- Direction départementale du travail).

La déontologie est la même quel que soit le mode d'exercice ou de rémunération du médecin. Un médecin salarié doit avoir, pour souci primordial, l'intérêt de la santé des patients. Il est soumis à toutes les règles déontologiques de sa profession (devoirs généraux, devoirs envers les patients, devoirs de confraternité).

Il doit disposer, pour l'exercice de ses fonctions, d'une installation convenable et de moyens techniques suffisants, ainsi que d'un personnel compétent.

Le médecin salarié est tenu au secret professionnel notamment vis-à-vis de l'employeur ou de l'administration. Il doit veiller à ce qu'aucune atteinte ne soit portée par son entourage au secret qui s'attache à sa correspondance professionnelle ( art. 72 ).

En retour, si ce même médecin perd son statut fonctionnel de médecin dans les nouvelles attributions qui lui sont confiées par l'administration, il veillera à ne pas exciper de sa qualité de médecin, que ce soit vis-à-vis du public ou du personnel, pour obtenir des informations couvertes par le secret professionnel que son nouveau statut administratif lui interdit de connaître.

Il s'interdira de même d'user de sa position hiérarchique pour obtenir de ses confrères en position fonctionnelle de médecin ces mêmes informations.

Si à cette occasion un avis médical lui était demandé il devrait se récuser.

L'indépendance du médecin étant avant tout un droit du patient ( art. 5 ), le médecin salarié ne peut accepter que ses avis, ses actes, ses prescriptions y compris la rédaction de ses certificats soient limités par des directives. Il en est le seul responsable. Il ne peut y avoir de subordination ou de dépendance, vis-à-vis de l'établissement ou de l'organisme qui emploie le médecin, qu'au point de vue administratif (horaire, organisation du service...).

En raison même de son mode d'exercice, le médecin salarié ne peut avoir la maîtrise de ses honoraires.

S'il ne peut décider de leur montant, ni même de la gratuité, il serait contraire à la déontologie médicale qu'un médecin salarié accepte que l'organisme dont il dépend abaisse les honoraires au dessous des barèmes officiellement admis, eu égard à sa situation vis-à-vis de l'exercice autorisé par l'Ordre des médecins ( art. 67 ).

Cette remarque reste valable si une ou toutes les responsabilités administratives sont assurées par un médecin et les différents titres qui peuvent lui être donnés ne la modifie pas. Seules des dispositions législatives ou réglementaires peuvent y déroger.

Bien entendu une concertation d'ordre médical peut toujours intervenir avec un médecin chargé de responsabilités particulières, mais elle ne peut être imposée.

Le problème se pose d'une manière particulière si ce médecin a lui-même une activité médicale proprement dite dans un groupe ou une équipe de l'établissement ou du service.

Dans ce cas, ces deux fonctions doivent rester distinctes et l'activité médicale reste soumise à ce qui est prévu pour toute équipe médicale ou cabinet de groupe.

Les dossiers médicaux doivent être conservés sous la seule responsabilité du médecin mais leur bonne conservation est de la compétence de la direction de l'organisme dont il dépend. Ils ne peuvent être consultés qu'avec son accord et par un médecin habilité à le faire. Cette disposition vise à interdire la communication d'un dossier par un personnel administratif ou paramédical, à plus forte raison à l'insu du médecin ( art. 96 ).

Il précise également qu'il ne peut être communiqué qu'à un médecin habilité légalement à y accéder : médecin désigné par un malade ou praticien-conseil. Une place à part est celle de la saisie par une décision judiciaire qui donne lieu à une procédure précise.

Dans tous ces cas, le médecin concerné peut charger un confrère de la transmission, mais il est toujours préférable que le médecin concerné y procède personnellement afin de pouvoir y ajouter des explications orales.

Dans un service ou établissement, plusieurs médecins peuvent être appelés à utiliser le même dossier :

- S'il s'agit de l'absence momentanée du médecin en charge du malade, cela rentre dans le cadre d'un remplacement et le médecin remplacé reste responsable du dossier.

- Dans le cas d'une médecine d'équipe, on entre dans le cadre général de celle-ci.

De toute façon, le fait que plusieurs médecins puissent accéder pour des raisons diverses aux dossiers, doit inciter le médecin à la plus grande prudence dans la rédaction en ce qui concerne certaines de ses réflexions personnelles ou certaines confidences des malades.

L'ensemble des remarques formulées dans cet article et ses commentaires doivent faire l'objet d'une rédaction claire et précise dans les contrats dont la production est obligatoire pour le médecin ( art. 84 du code de déontologie) mais également pour l'employeur ( art. L. 4113-9 du code de la santé publique, ancien article L.462 ) sous peine de sanctions financières.

Les simples formules de "exercera son art en toute indépendance" ou de "bénéficiera de toutes facilités pour suivre une formation continue" ou "en fonction des nécessités du service" se révèlent trop souvent insuffisantes, car elles permettent toutes les interprétations si leurs modalités ne sont pas rédigées de manière détaillée.

C'est d'ailleurs une telle rédaction que prévoit, sur le plan européen, la Charte européenne des médecins salariés établie en 1984 par le comité permanent des médecins européens.
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III- Nomination :

Art. R.241-31 et 241-31-1 du Code du travail :
Article R241-31
(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVrIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 19, art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Le médecin du travail ne peut être nommé qu'avec l'accord soit du comité d'entreprise ou du comité d'établissement, soit du comité interentreprises ou de la commission de contrôle du service interentreprises.
   Dans les services interentreprises administrés paritairement, le médecin du travail ne peut être nommé qu'avec l'accord du conseil d'administration.
   A cette occasion, l'effectif des salariés suivis par le médecin nommé ainsi que, dans les services interentreprises, la liste des entreprises surveillées ou, dans les services d'entreprise, le secteur défini par l'entreprise auquel le médecin du travail est affecté sont communiqués au comité d'entreprise ou d'établissement ou aux organismes de contrôle mentionnés à l'article R. 241-14. Ces données sont mises à jour annuellement.
   La consultation de l'instance mentionnée aux deux premiers alinéas doit intervenir au plus tard avant la fin de la période d'essai qui suit l'embauche.
   A défaut d'accord, la nomination ne peut intervenir que sur autorisation de l'inspecteur du travail prise après avis du médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre.


Article R241-31-1
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 18, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)
(Décret nº 88-1198 du 28 décembre 1988 art. 7 I Journal Officiel du 30 décembre 1988 en vigueur le 1er janvier 1989)
(Décret nº 88-1198 du 28 décembre 1988 art. 7 II Journal Officiel du 30 décembre 1988 en vigueur le 1er janvier 1989)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 20, art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   La procédure définie à l'article R. 241-31 s'applique en outre et avant toute décision :
   - dans les services d'entreprise ou d'établissement, en cas de changement de secteur d'un médecin du travail lorsqu'il est contesté par l'intéressé ou, selon les cas, par le comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, par les délégués du personnel de l'établissement que le médecin du travail avait précédemment en charge ;
   - dans les services interentreprises de santé au travail, en cas de changement d'affectation à un médecin du travail d'une entreprise ou d'un établissement, ainsi qu'en cas de changement de secteur d'un médecin du travail, lorsque ces changements sont contestés par le médecin du travail, par l'employeur ou, selon les cas, par le comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, par les délégués du personnel de l'entreprise ou de l'établissement que le médecin du travail avait précédemment en charge.
   A défaut d'accord des instances consultées, ou le cas échéant de l'employeur, les changements mentionnés aux deux alinéas précédents ne peuvent intervenir que sur autorisation de l'inspecteur du travail délivrée après avis du médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre.
   Un document annuel faisant état de ces changements, ainsi que des autres changements d'affectation d'une entreprise ou d'un établissement de plus de cinquante salariés, est tenu à disposition de l'inspecteur du travail, du directeur régional du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ainsi que du médecin inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre.

IV- Licenciement:

Art. R.241-32-2 du Code du travail :
Article R241-31-2

(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 18, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)
(Décret nº 88-1198 du 28 décembre 1988 art. 7 II Journal Officiel du 30 décembre 1988 en vigueur le 1er janvier 1989)
(inséré par Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 21 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Lorsque le licenciement d'un médecin du travail est envisagé, le comité d'entreprise ou d'établissement ou le comité interentreprises ou la commission de contrôle du service interentreprises ou, dans le cas des services interentreprises administrés paritairement, le conseil d'administration doit se prononcer après audition de l'intéressé. L'entretien prévu à l'article L. 122-14 précède la consultation de ces instances.
   La demande d'autorisation de licenciement est adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'inspecteur du travail dont dépend le service de santé au travail où est employé l'intéressé.
   Cette demande énonce les motifs du licenciement envisagé ; elle est accompagnée du procès-verbal de la réunion du comité ou de la commission de contrôle. Sauf en cas de mise à pied, elle est présentée dans les quinze jours suivant la délibération du comité ou de la commission de contrôle.
   En cas de mise à pied, la consultation du comité ou de la commission de contrôle a lieu dans un délai de dix jours à compter de la mise à pied. La demande d'autorisation de licenciement auprès de l'inspecteur du travail est présentée dans les quarante-huit heures suivant la délibération du comité ou de la commission de contrôle.
   L'inspecteur du travail procède à une enquête contradictoire au cours de laquelle le médecin du travail peut, sur sa demande, se faire assister par une personne de son choix appartenant au personnel du service de santé au travail ou de l'entreprise.
   L'inspecteur du travail statue dans un délai de quinze jours, qui est réduit à huit jours en cas de mise à pied. Ce délai court à compter de la réception de la demande motivée présentée par l'employeur ; il ne peut être prolongé que si les nécessités de l'enquête le justifient.
   La décision de l'inspecteur est motivée. Elle est notifiée à l'employeur, au médecin du travail et au comité ou à la commission de contrôle par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
   Le ministre compétent peut annuler ou réformer la décision de l'inspecteur du travail sur le recours de l'employeur ou du médecin du travail.
   Ce recours doit être introduit dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision de l'inspecteur.
   Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur ce recours vaut décision de rejet.



Art L241-6-2 du Code du travail : 
Article L241-6-2

(inséré par Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 195 II Journal Officiel du 18 janvier 2002)

   Tout licenciement, envisagé par l'employeur, d'un médecin du travail est obligatoirement soumis soit au comité d'entreprise ou au comité d'établissement, soit au comité interentreprises ou à la commission de contrôle du service interentreprises, qui donne un avis sur le projet de licenciement.
   Dans les services interentreprises administrés paritairement, le projet de licenciement du médecin du travail est soumis au conseil d'administration.
   Le licenciement ne peut intervenir que sur autorisation de l'inspecteur du travail dont dépend le service de santé au travail, après avis du médecin inspecteur régional du travail.
   Toutefois, en cas de faute grave, l'employeur a la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé en attendant la décision définitive. En cas de refus de licenciement, la mise à pied est annulée et ses effets supprimés de plein droit.
   L'annulation sur recours hiérarchique ou contentieux d'une décision de l'inspecteur du travail autorisant le licenciement d'un médecin du travail emporte les conséquences définies à l'article L. 425-3.
V- Conditions d'exercice:

A- Remplacement:


Art. R.241-32-1 du Code du travail :
 Article R241-32-1

(inséré par Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 25 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Toute absence de médecin du travail d'une durée supérieure à trois mois fait l'objet d'un remplacement.
B- Temps plein, temps partiel:



Art. R.241-28 du Code du travail :

 Article R241-28

(Décret nº 79-231 du 20 mars 1979 Journal Officiel du 22 mars date d'entrée en vigueur 1er AVRIL 1980)
(Décret nº 85-947 du 16 août 1985 art. 1 Journal Officiel du 8 septembre 1985)
(Décret nº 86-569 du 14 mars 1986 art. 16, art. 30 Journal Officiel du 18 mars 1986 en vigueur le 1er janvier 1987)
(Décret nº 2004-760 du 28 juillet 2004 art. 16, art. 30 Journal Officiel du 30 juillet 2004)

   Il ne peut être fait appel à plusieurs médecins du travail lorsque l'effectif d'une entreprise ou d'un service interentreprises correspond à l'emploi d'un seul médecin du travail à temps plein ou à temps partiel.
   Toutefois, des dérogations peuvent être accordées, à titre exceptionnel, par le directeur régional du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle après avis du médecin-inspecteur régional du travail et de la main-d'oeuvre.

   Dans les services de santé au travail interentreprises employant plusieurs médecins, chacun d'eux doit être affecté à un groupe d'entreprises déterminées. La liste des entreprises et établissements ainsi que les effectifs des salariés correspondants et, le cas échéant, le document mentionné à l'article R. 241-25 doivent être communiqués à chaque médecin du travail.
   Dans les services de santé au travail d'entreprise ou d'établissement employant plusieurs médecins du travail, chacun d'eux doit être affecté à un secteur déterminé de l'entreprise, défini par elle et dont l'effectif salarié lui est communiqué.



Art. L.241-8 du Code du travail :
	Article L241-8

	(inséré par Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 en vigueur le 23 novembre)


   Chaque fois que la chose est possible, le médecin du travail est un médecin spécialisé, employé à temps complet, qui ne peut pratiquer la médecine de clientèle courante.




Art. 98 du Code de déontologie: 
Article 98 (article R.4127-98 du code de la santé publique)

Les médecins qui exercent dans un service privé ou public de soins ou de prévention ne peuvent user de leur fonction pour accroître leur clientèle.


Cet article s'applique aux médecins qui appartiennent à un service privé ou public de soins ou de prévention et qui ont également une activité de soins privée.

Ils doivent rester vigilants à ce qu'aucune confusion ne soit créée par ces pratiques différentes. Ils sont répréhensibles s'ils profitent de leur activité salariée pour recruter une clientèle personnelle pendant l'exercice de ces fonctions.

Le médecin peut être praticien à temps partiel, attaché dans un établissement hospitalier public, ou bien vacataire d'un service public, de prévention le plus souvent, et dispose parallèlement d'une activité dans le secteur privé. Dans ce cas, il ne profitera pas de sa situation pour orienter vers son activité privée des patients qu'il aurait été amené à prendre en charge dans le cadre de son activité publique.

Le médecin hospitalier à temps plein peut aussi bénéficier de la possibilité statutaire, de disposer d'un secteur privé de consultation d'hospitalisation au sein de son établissement, ou par convention avec un autre établissement. Dans ce cas il exerce dans le cadre d'un contrat d'activité libérale tel qu'il a été annexé au décret n° 87-944 du 25 novembre 1984. Il est indispensable que les contrats établis à l'occasion de ce type d'activité fassent référence au présent article du code de déontologie.

Le médecin veillera alors à ce qu'aucune confusion n'apparaisse entre l'activité publique et l'activité privée. Il veillera au libre choix des patients et à l'égalité d'accès à l'un et l'autre des secteurs de soins et respectera la proportion de temps qu'il doit consacrer au cours de la semaine respectivement à l'une et à l'autre activité.

Les soins d'un patient pris en charge initialement dans le secteur public ne devront pas être poursuivis dans le secteur privé, sauf demande expresse du patient et à condition qu'il n'y ait pas été incité par le comportement du praticien ou des conditions différentes, voire inégales, d'exercice instituées, dans ce but par exemple, entre les deux secteurs, public et privé, de prise en charge.

Le praticien enfreint le présent article du code si l'organisation de l'activité privée crée des conditions d'accès privilégié au secteur privé ou si, par exemple, par son comportement, les consignes qu'il donne à son personnel ou l'accueil qu'il réserve à ses patients, il crée des conditions discriminantes entre le secteur public et le secteur privé de soins de son service.

C-Fonctions incompatibles:



Art. L.241-7 du Code du travail:
	
Article L241-7

	(inséré par Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 Journal Officiel du 3 janvier 1973 en vigueur le 23 novembre)


   Un décret détermine les conditions dans lesquelles les fonctions de médecins du travail peuvent être déclarées incompatibles avec l'exercice de certaines autres activités médicales.
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